ADMINISTRATION COMMUNALE D'AUBANGE
Séance du :
02 mars 2015
Présents :  
Madame BIORDI, Bourgmestre-Présidente,

Mme CRUCITTI, MM. JANSON, WEYDERS, MOROSINI,  Echevins;

Mmes HABARU, AUBERTIN, LARDOT, NIZET, WEBER et MM. JACQUEMIN, DONDELINGER, KOENIG, HOTTON, LAMBERT, VANDENINDEN, DEVAUX, FORGET, BECHOUX Conseillers communaux;
A. LAMBERT, Président CPAS;
ANTONACCI Tomaso, Directeur général.

Excusés:
Mme  GUELFF, MM. BAILLIEUX, DELCOMMUNE, BINET et HANFF
SEANCE PUBLIQUE
Madame Véronique BIORDI Présidente ouvre la séance à 19h30.
Une minute de silence est respectée suite au décès de Madame Anny DARDENNE – RAMELOT.
Point n°1 - Délibération n°1164 – Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 26 janvier 2015
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Considérant qu’une remarque a été faite et adoptée concernant la désignation non inscrite de Monsieur Christian LAMBERT à l’assemblée générale de Cuestas / Parc Naturel de Gaume ;

A l'unanimité;

APPROUVE:

Le procès-verbal du 26 janvier 2015.
Délibération n°1165 – Exposé du Docteur Jean-Bernard GILLET sur le dossier VIVALIA 2025.
Monsieur le Directeur Général Adjoint affecté à la direction des affaires médicales Jean-Bernard GILLET présente le plan Vivalia 2025. 
Il expose qu’à la suite de la régionalisation d’une partie des soins de santé, il y a à craindre pour le financement des hôpitaux, que les moyens seront plafonnés. Par ailleurs, il explique qu’à l’avenir les patients seront de mieux en mieux informés et se dirigeront spontanément vers les hôpitaux où la qualité est la meilleure. Il considère impossible techniquement et financièrement de pouvoir continuer à tout faire partout. Il y a donc deux stratégies possibles : une centripète : on concentre les moyens dans un gros hôpital et un centrifuge Marche voit avec ses voisins, Arlon fait le même, … Il explique sa préférence au modèle centripète en ajoutant qu’il convient de concentrer les services dits aigus – les problèmes de santé étant souvent liés entre eux (notamment dans le cadre du vieillissement).  Dans le débat, il ajoute que MOLINFAING était une erreur et confesse avoir sous-estimé la sensibilité que le sud pouvait avoir sur la question de l’hôpital tout en reconnaissant qu’il s’agissait du premier bassin de vie de la Province. Il signale que si MOLINFAING  devait revenir sur la table, que cela se ferait sans lui. 

Le scénario d’un hôpital centre-sud entre HABAY et LEGLISE retenu par le Conseil d’administration à la quasi unanimité est donc à privilégier. Il ne s’agit pas d’un problème de distance mais bien de qualité des soins. 
Il ajoute qu’en cas de construction d’un nouvel hôpital centre sud, l’Hôpital d’Arlon pourrait devenir une polyclinique avec un centre de revalidation et une maison de repos. 

Madame le Bourgmestre fournit la première réaction en soulignant l’implication du Docteur Jean-Bernard GILLET. Elle ajoute qu’elle comprend que MOLINFAING  n’est pas le souhait du Docteur GILLET alors que dans la presse il est écrit que l’option n’est pas totalement écartée. 

Elle expose qu’AUBANGE est la troisième commune de la Province et qu’elle est même en voie de devenir la deuxième, que le bassin de vie se trouve au sud et que les citoyens aubangeois vont déjà aujourd’hui dans les hôpitaux luxembourgeois. Elle insiste sur le fait qu’un éloignement aurait pour conséquence certaine d’éloigner la patientèle aubangeoise des hôpitaux de VIVALIA et que dans ce contexte il peut paraître difficile pour une commune d’investir à fonds perdus (estimation de 500.000 euros par an pour la Commune d’AUBANGE pour l’investissement à 300.000.000 d’euros comme prévu dans la première étude)  alors que d’autres dossiers nécessitent des moyens importants comme la maison de repos en construction et le projet de rénovation urbaine d’ATHUS. 

Elle souligne donc qu’il est hors de question pour elle qu’un seul euro ne soit investi à MOLINFAING. 

Elle attend les réponses de la Région Wallonne quant aux éventuels subsides et les études plus fines quant à l’ampleur de l’investissement. Elle suggère également d’étudier les pistes européennes de financement (axe Interreg de soins transfrontaliers), notamment dans le cadre de la création d’hôpitaux transfrontaliers (pourquoi pas le PED ?) comme cela a été le cas entre la France et l’Espagne dans les Pyrénées (financement à 60% par l’Europe). 

Monsieur le Docteur GILLET répond que la vision transfrontalière répond à la vision centrifuge et il la relie à un manque d’ambition au niveau provincial. 

Monsieur le Conseiller Claude FORGET insiste sur le danger de la période transitoire et la captation de la patientèle belge par les luxembourgeois, notamment dans le cadre de leur projet de construction d’un nouvel hôpital d’envergure. 
Monsieur le Docteur GILLET abonde dans le sens du Conseiller communal en soulignant le besoin urgent de décision, notamment en raison de ses confrères / consoeurs qui pourraient revoir leurs objectifs de carrière ailleurs en raison du manque de perspectives que l’indécision peut susciter. 

Monsieur le Conseiller Gabriel BECHOUX félicite le Docteur GILLET pour son exposé et insiste sur l’enjeu de la pénurie de médecins généralistes, infirmiers, … il déclare adhérer au projet anti-centrifuge, à savoir le projet centripète. 

Monsieur l’Echevin André-Marie MOROSINI s’interroge sur la capacité provinciale à assumer un hôpital de pointe alors que même le GRAND DUCHE DE LUXEMBOURG  n’en dispose pas. Il souligne que le questionnement centrifuge/centripète est le bon questionnement. 

Monsieur le Docteur GILLET répond qu’il est venu l’expliquer parce qu’il y croit. Il ajoute que si cela devait être une réussite, cela servira de modèle pour les autres provinces comme cela avait été le cas pour les PIT.

Monsieur le Conseiller Jean-Paul DONDELINGER commence son interpellation par une brève chronologie du débat. Il rappelle que les Cliniques du Sud Luxembourg ont fourni les efforts et qu’au moment de la fusion elles étaient en équilibre, contrairement à d’autres. 

Il constate que les choses évoluent, notamment quant au questionnement par rapport à MOLINFAING. Il regrette qu’il n’y ait pas de deuxième option sur la table pour alimenter le débat contradictoire. Tout en admettant le besoin d’avancer dans le dossier, il considère que quelques mois peuvent être importants pour que la décision soit réfléchie au mieux. 
Il demande si le scénario de l’hôpital unique a vraiment été étudié, si cela est totalement inacceptable ? Par ailleurs, après avoir reçu une réponse du Ministre PREVOT (qui statuera sur base d’une enveloppe fermée en raison de la conjoncture), est-ce que les communes et la Province pourront réellement supporter ces coûts liés au nouvel hôpital ?

Quid du scénario avec trois hôpitaux pour contenir les charges d’investissement ? 

Il ajoute en réponse à l’idée de la Bourgmestre que la structure transfrontalière, bien que l’idée le séduise, est très difficile à mettre en pratique. 

Monsieur le Docteur GILLET répond que la vision 3 hôpitaux est difficile car les patients de demain sont polypathologiques. Il est donc pertinent de concentrer les services à un même endroit. Il ajoute qu’il attend encore une contre-proposition démontrant le caractère viable des trois sites, qu’il attend toujours une contre-proposition à ce sujet. 

Par ailleurs, il ajoute que le coût de rénovation est toujours plus cher dans le milieu hospitalier que celui de la construction pure et simple et que les amortissements s’absorbent, que les coûts principaux  ne sont pas représentés par les investissements mais bien par les frais fixes, le fonctionnement. Il confesse cependant qu’il s’agit là du point le plus faible de sa démonstration, à savoir son peu d’expertise au niveau financier.  

POINT EN URGENCE – Délibération n°1166
Le Conseil,
A l’unanimité des membres présents ; 

DECIDE de marquer un accord à l’ajout d’un point concernant la fourniture et la pose d’un boiler d’eau pour le club de football de Halanzy. 
Monsieur Jean-Paul DONDELINGER informe le Conseil communal que le Groupe Cdh aura 3 questions orales.
Présentation par Monsieur Nicolas ANCION du Plan de développement  stratégique leader 2015 – 2021.
Point n° 2 - Délibération n°1167 – Approbation du Plan de Développement Stratégique LEADER

Le Conseil,
Vu la décision du Conseil communal du 27 janvier 2014 de participer, à l’initiative de l’ASBL CUESTAS, à la création d’un plan de développement stratégique LEADER;

Attendu que le Plan de développement stratégique "LEADER" (Liaison Entre Actions de Développement de l’Economie Rurale) est un programme financé par l’Europe et la Région wallonne qui soutient des projets de développement rural initiés par des acteurs locaux dans le but de créer des activités et des emplois pérennes;

Attendu qu’au travers de l'approche LEADER, les GAL (Groupes d'Actions Locales) sont amenés à soutenir la mise en place, sur leur territoire, de projets intégrés qui rencontrent une ou plusieurs priorités thématiques mais également transversales et notamment l’innovation qui est une des composantes principales de LEADER;

Considérant qu’en tant qu'outil de développement territorial, LEADER concourt à affirmer le caractère multifonctionnel des zones rurales; que cette approche du développement local est par ailleurs bien implantée et adaptée à la diversité des zones rurales au même titre que les opérations de développement rural;

Considérant que l’approche multisectorielle de LEADER reste une approche innovante de partenariat supracommunal, dont d'autres politiques sectorielles tentent de s'inspirer comme dans le cas du logement, de la mobilité ou encore de l'emploi;

Vu la décision du Conseil du 17 novembre 2014 de confirmer sa décision du 27 janvier 2014 de participer, à l’initiative de l’ASBL CUESTAS, à la création d’un plan de développement stratégique LEADER et de soutenir la candidature de cette dernière dans le projet d’élaboration du Plan Développement Stratégique (PDS) et de mandater l’ASBL CUESTAS pour l’élaboration et la rédaction de ce PDS ;

Vu la décision du Conseil communal du 17 novembre 2014 approuvant le budget prévisionnel relatif à la réalisation du Plan Développement Stratégique, établi par Monsieur ANCION, Directeur de l’ASBL CUESTAS, joint au dossier et dont les montants s’élèvent, tant en recettes qu’en dépenses, à la somme de 32.420,00 €;

Vu la décision du Collège communal du 10 février 2015 de marquer son accord de principe au projet de Plan de Développement Stratégique ;

Par ces motifs,

A l’unanimité,

DECIDE 

D’approuver le Plan de Développement Stratégique rédigé par l’ASBL Cuestas dans le cadre de LEADER.

La présente délibération sera transmise à l’ASBL Cuestas.

Point n°3 – Délibération n°1168 – Approbation du programme CLE 2015 – 2020 (Coordination locale pour l'enfance).
Le Conseil,

Vu le décret ATL du 3 juillet 2003 du Gouvernement de la Communauté Française;

Considérant que notre commune s'est engagée depuis 2003 dans l'organisation de l'accueil extrascolaire;

Vu le programme de Coordination Locale de l'Enfance établi par notre coordinatrice LAMBERT Maruska;

Vu la loi communale;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;
A P P R O U V E :

Le programme de coordination locale de l'enfance.
La présente délibération sera transmise à Madame la Ministre ayant l'enfance dans ses compétences.

Point n°4 – Délibération n°1169 – Décision de maintenir l'ADL AUBANGE par l'approbation de son renouvellement d'agrément et de confier à l'ADL la mission de rentrer le dossier d'agrément à la Région wallonne.
Le Conseil,

Vu le décret wallon du 25 mars relatif à l’agrément et à l’octroi de subventions aux agences de développement local modifié par le décret du 15 décembre 2005 et le décret du 28 novembre 2013 et leurs arrêtés d’application.

Considérant le dossier de demande de renouvellement de l'agrément de l'Agence de développement local d'Aubange; 

Après en avoir délibéré ;

Par 17 "pour", 3 abstentions de Messieurs DONDELINGER, KOENIG et VANDENINDEN sur 20 votants

DECIDE:

De maintenir l'ADL d'AUBANGE par l'approbation de son renouvellement d'agrément et de confier à l'ADL la mission de rentrer le dossier d'agrément à la Région wallonne.
Monsieur le Conseiller Jean-Paul DONDELINGER justifie l’abstention par un soutien de principe au maintien tout en exprimant des réticences sur la gestion des cellules vides, notamment dans le fait que l’ADL fasse le travail du privé. 

Monsieur Gabriel BECHOUX, Conseiller communal et Président de l’ADL expose brièvement les axes et signifie que la gestion des cellules commerciales sera gérées autrement à l’avenir en évitant de rassembler les logos du privé sur le matériel de l’ADL. 
Point n°5 – Délibération n°1170 – Approbation des rapports d'activités et financier du Plan de Cohésion Sociale 2014.
Le Conseil,

Vu les articles  L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles 7 et 25 du Décret du 6 novembre 2008 relatif au plan de cohésion sociale;

Sur proposition du Collège communal;

Après en avoir délibéré ;

Par 20 voix « pour » sur 20 votants ;

APPROUVE :

Les rapports d'activités et financier du Plan de cohésion sociale 2014.

Point n°6 – Délibération n°1171 – Décision d'octroyer un subside de 250,00 € à l'Asbl Escal'Concept.
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 250 € à l’ASBL Escal’ Concept;

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 14 janvier 2015 par Monsieur RETTIGNER Claude, au nom de l’Asbl  Escal’ Concept ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2015 sous l’article 763/332-02, soit 250 euros ;

Sur proposition du Collège Communale ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 250,00 € à l’Asbl Escal’ Concept  via l’article budgétaire 763/332-02 de l’exercice 2015 ; 

- d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°7 – Délibération n°1172 – Décision d'octroyer un subside de 2.500,00 € à l'Harmonie de la Batte à BATTINCOURT.
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 2.500,00 € à l’Harmonie de la Batte à Battincourt .

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 19 janvier 2015 par Monsieur Eischen  Daniel, Président de l’association dont question supra ;

Vu la production, en annexe de la susdite demande, d’une facture d’achat pour l’Harmonie de la Batte à Battincourt  à concurrence de 2500,00 € ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2015 sous l’article 734/332-02, soit 2.500,00 € ;     

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 2.500,00€ à l’Harmonie de la Batte à Battincourt ;

- d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°8 – Délibération n°1173 – Approbation du mode de passation de marché ainsi que du cahier spécial des charges relatif à la désignation d'une équipe d'auteurs de projet en vue de la concrétisation de la rénovation urbaine de la ville d'ATHUS telle qu'approuvée par le Gouvernement wallon le 15 novembre 2012.

Le Conseil,

Désignation d’un auteur de projet pour la mise en oeuvre du projet de rénovation urbaine d’Athus – Approbation de l’avis de marché et du Cahier des charges – Approbation des critères de sélection, des critères d’attribution et du mode de passation

Vu l’intention de la Commune d’Aubange, suite à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine par le Gouvernement wallon en date du 15 novembre 2012, d’enclencher la concrétisation des fiches de rénovation urbaine d’Athus ;

Vu la mission confiée à IDELUX Projets publics, d’assistance à maîtrise d’ouvrage et la mission de surveillance de chantier pour la réalisation de l’opération de rénovation urbaine en date du 4 février 2013 ;

Vu le rapport d’attribution de Yves DEMEUSE d’Idélux datant du 12 novembre 2013 proposant de confier le marché à l’association momentanée Artau-Clemes-Schroeder-Mersch ; 

Vu la désignation de l’association momentanée ARTAU-CLEMES-SCHROEDER-MERSCH pour le marché public de services d’auteur de projet pour la mise en œuvre des fiches opérationnelles de la rénovation urbaine d’Athus en date du Collège du 19 novembre 2013 ;

Considérant les difficultés d’interprétation de la mission et d’exécution soulevées lors des différentes réunions avec l’auteur ;

Considérant les conclusions de la réunion du 14 octobre 2014 à la Cellule Marchés publics de la DGO5 ;

Vu la décision d’orientation du Collège communal de mettre fin au marché du 18 novembre 2014 ;

Vu la convention de résiliation de commun accord datant du 23 décembre 2014 signée par les parties ;

Considérant que ce projet est essentiel en ce qu’il a l’ambition de reconstruire la ville sur la ville, d’initier un processus de mutation urbaine afin de redonner à Athus, ville au lourd passé industriel, l’image positive qu’elle mérite et une attractivité qui rayonne au-delà des frontières. 

Considérant qu’il s’inscrit également dans la durabilité en ce qu’il se veut respectueux de l’environnement et efficace au niveau énergétique, qu’il promeut l’innovation afin qu’Athus s’inscrive dans une démarche « Smart » (référence au concept de smart cities) sans négliger les aspects sociaux et humains de la ville ;

Considérant qu’il y a lieu de lancer une nouvelle procédure de désignation d’un auteur ;

Considérant que cette procédure doit se faire dans le respect de la législation des marchés publics ;

Considérant qu’il s’agit d’un appel d’offres restreint afin que cette désignation soit faite en deux phases pour permettre une sélection qualitative des candidats ;

Considérant en effet que cette première sélection de candidats soumissionnaires permettra une sélection des candidats les plus à même de réaliser la mission au regard de son ampleur ;

Considérant que l’objectif du nouveau marché consiste à désigner un auteur de projets pour mettre en œuvre la rénovation urbaine en cohérence avec les fiches-projets mais également de canaliser tout projet – privé ou public – s’inscrivant dans le périmètre reconnu par le Gouvernement wallon.  

Considérant l’avis de marché et le cahier des charges établis en interne pour le marché ayant pour objet la désignation d’un auteur de projet pour la mise en œuvre du projet de rénovation urbaine d’Athus ; 

Considérant qu’il est proposé de passer le marché en appel d’offres avec publicité européenne (vu l’importance des montants engagés) ;

Considérant que l’auteur désigné sera chargé des missions suivantes :

Les deux missions qui seront confiées à l’auteur de projet sont les suivantes :

Mission de type 1 : Consultance en rénovation urbaine 

Cette mission comprend quatre aspects :

· Le premier aspect, de « Conseil », consiste en la fourniture de conseil, à la demande de la Commune, pour la mise en œuvre de l’opération de rénovation urbaine quant à l’aménagement de la ville en considérant la cohérence paysagère du projet global, ses caractéristiques architecturales, l’implantation et les fonctions des bâtiments, les matériaux, le mobilier urbain en ce compris l’éclairage, la typologie des voiries, les essences végétales, les panneaux d’information,… 

· Le deuxième aspect est intitulé « Assistance dans le cadre du montage de dossiers de subsides » et consiste à réaliser, à la demande de la Commune, des esquisses ou avant-projets nécessaires au montage de dossiers de subsides en fonction des opportunités en la matière (subsides européens, wallons ou autres- par exemple : appels à projets FEDER, Interreg, URBACT, Horizon 2020,…).

· Le troisième aspect de cette mission de consultance porte sur la conception de l’aménagement des espaces publics.  Il s’agira de conseiller la Commune, à sa demande, sur l’aménagement des espaces publics que requiert la rénovation urbaine, d’apporter une vision urbanistique et de fournir des esquisses (vue d’artiste) en amont. L’avant-projet pourra être réalisé ensuite conjointement avec l’Ingénieur communal et en aval, la concrétisation de ces vues sera mise en œuvre par ce dernier en bonne concertation avec l’auteur de projet.

· Finalement, le quatrième aspect comprend l’élaboration des outils urbanistiques nécessaires pour la mise en œuvre de l’opération de rénovation urbaine.  Il s’agit, à la demande de la Commune, d’élaborer les outils urbanistiques d’orientation (RUE, PCA ou autre) – en fonction des évolutions législatives en la matière (CWATUPe ou CoDT) – nécessaires pour la mise en œuvre de l’opération de rénovation urbaine. Les détails pratiques de cette mission (périmètre couvert, contenu, type d’outil, ...) seront précisés par la Commune au fur et à mesure de la mission.  
Mission de type 2 : Mission complète d’architecture pour la mise en œuvre de grandes infrastructures publiques en cas d’obtention de subsides pour leur réalisation 

Cette mission est conditionnée à l’obtention par la Commune de subsides pour financer tout ou partie de la mise en œuvre de ces grandes infrastructures. 

Par travaux de grandes infrastructures publiques, on entend :

· Construction d’un « Pôle-Expo » (projet s’inscrivant dans le cadre de la mise en œuvre de la fiche 1 du dossier de base de la rénovation urbaine)
Il s’agit d’un équipement collectif baptisé « Pôle-Expo », qui constituera un véritable repère visuel, à vocation de bâtiment « Totem » longeant l’Avenue de l’Europe, qui profitera à l’ensemble de l’agglomération transfrontalière et dont le programme envisagé se décline comme suit, sachant que ce dernier est donné à titre informatif et pourrait être amené à évoluer :

· Salle polyvalente d’environ 1000 m² modulable en fonction des besoins ;

· Amphithéâtre de 400 places assises (environ 750m²) pour des séminaires, conférences, des concerts des harmonies,…

· Cafeteria d’environ 250 m² avec salle de réception en mezzanine et terrasse sur la toiture de la salle polyvalente ;

· Milieu d’accueil (halte-garderie ou crèche pour une vingtaine d’enfants (environ 350 m²) ;

· Espace de travail partagé d’environ 300 m² ;

· Parking d’environ 200 places.

Ce projet a été estimé à 12 848 074,09 € TVA, frais et honoraires compris dans le dossier FEDER (montant estimé des travaux HTVA : 9 173 340€). De plus amples informations seront fournies dans le Cahier des charges, le cas échéant.

· Construction d’une passerelle Place des Martyrs – Grand‘rue (projet s’inscrivant dans le cadre de la mise en œuvre de la fiche 2 du dossier de base de la rénovation urbaine)
Ce projet consiste à remplacer la passerelle existante par une nouvelle, accessible à tous, y compris aux personnes à mobilité réduite.  

Outre l’accès à la gare et aux quais pour les usagers des trains et des bus, cette connexion urbaine permettra de relier les différents quartiers : la Grand’rue et la Place des Martyrs et donc de fusionner deux territoires distincts.

Cette infrastructure devra être étudiée en concertation avec la SCNB et permettra ainsi de renforcer l’accessibilité au centre-ville et surtout son attractivité.  

Ce projet a été estimé à 2 111 584,10 € TVA, frais et honoraires compris dans le dossier FEDER (montant estimé des travaux HTVA : 1 479 956,94€).  De plus amples informations seront fournies dans le Cahier des charges, le cas échéant.

· Toute autre opportunité de grandes infrastructures publiques (en fonction des subsides) qui pourraient s’implanter dans le périmètre de rénovation urbaine reconnu par le Gouvernement wallon comme par exemple la création d’une place au Brüll avec parking sous-terrain.
Considérant qu’une sélection qualitative va être opérée sur la base des critères suivants : 

1. Situation propre des opérateurs économiques, y compris exigences relatives à l’inscription au registre du commerce ou de la profession : 
La simple participation à cette procédure vaut déclaration sur l’honneur de la part du soumissionnaire qu’il ne se trouve pas dans l’une des situations visées à l’article 61 de l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés dans les secteurs classiques.
Le droit d’accès sera justifié par la vérification des attestations prouvant que le soumissionnaire est en règle avec ses obligations fiscales (impôts des sociétés et TVA) et relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale selon les dispositions de l'Arrêté Royal du 15 juillet 2011, articles 62 et 63. 
Le pouvoir adjudicateur demandera ces attestations par voie électronique auprès des instances compétentes conformément à l’article 60 de l’Arrêté Royal susmentionné. 
2. Capacité économique et financière : 
La capacité financière et économique sera justifiée au moyen d’une déclaration concernant le volume d’affaires global et le volume d’affaires pour les services auxquels se réfère le marché, réalisés au cours des trois derniers exercices. 
Niveau minimal d’exigence : Pendant les trois derniers exercices, le candidat doit avoir réalisé un chiffre d'affaires de 3.000.000 d'euros par an ayant trait aux activités directement associées à l'objet et à la nature du présent marché.
3. Capacité technique : 
Le candidat apportera la preuve de sa capacité technique par la fourniture de documents suivants :

a. L’auteur de projets qui se porte candidat doit pouvoir attester de la réussite d’au moins un projet de rénovation urbaine similaire et caractérisée par des problématiques similaires à la ville d’Athus, telles que
· la situation transfrontalière de la ville (ce qui influe sur la mobilité et sur la dynamique foncière,…) et/ou
· son enjeu de « ville en reconversion » dû à son passé industriel. 
Le candidat apportera la preuve de bonne exécution de projets de même nature ou de même importance, avec pour chaque preuve de bonne exécution, le lieu, l’objet, la période de réalisation, le montant de l’investissement concerné et les coordonnées du maître de l’ouvrage. Les prestations de services sont prouvées par une attestation émise par l'autorité locale.
Conformément à l’article 60§2 de l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés dans les secteurs classiques, si les références et documents demandés ont déjà été transmis précédemment au pouvoir adjudicateur, le soumissionnaire peut simplement y renvoyer. Dans ce cas, le soumissionnaire devra spécifier le dernier marché pour lequel il a fourni ces références et documents. Il est tenu de les actualiser si besoin en est. Les documents peuvent être des copies simples.

b. La composition de l’équipe qui sera amenée à remplir les missions visées dans le présent marché avec CV détaillé (incluant les projets portés à titre personnel) des membres de l’équipe qui collaboreront à la mise en œuvre de la Rénovation Urbaine. L’équipe doit être notamment composée d’au moins un :

· Architecte paysagiste

· Urbaniste

· Architecte ou ingénieur civil architecte. Il devra fournir la preuve de son inscription à l’Ordre National des Architectes (et diplôme équivalent pour des candidats non belges),

· Dessinateur

· Acousticien, ingénieur du son (prévenir les problèmes de nuisances sonores/ optimiser le son dans la salle Pôle-Expo)

· Ingénieur ou architecte agréé pour la mise en œuvre des outils prévus dans le CWATUPE / CoDT (ex.: Rapport Urbanistique et Environnemental, Plan Communal d’Aménagement, documents d’orientation, … en fonction de l’évolution décrétale). 

· D’au moins un ingénieur stabilité sur les postes le nécessitant ;

· D’au moins un ingénieur en techniques spéciales sur les postes le nécessitant ; 

· D’au moins une personne habilitée pour les éventuels levés de terrain, essais de sol ou sondage jugés nécessaires pour la réalisation de l’infrastructure ;

· D’au moins un responsable PEB  (étude PEB complète, de la remise de la déclaration initiale à la déclaration PEB finale);

· D’au moins une personne habilitée à être auteur d’Etude de Faisabilité (PEB - étude de faisabilité technique, environnementale et économique)

Si le soumissionnaire ne dispose pas de ces spécialistes dans sa structure interne, il peut assurer leur présence dans l’équipe via la voie de l’association momentanée ou via celle de la sous-traitance.
De plus, si le soumissionnaire est constitué en société ou en association momentanée, il mentionnera l’identité de toute personne qui sera chargée du projet, en cas d’attribution. En outre, la personne chargée du projet devra s’en occuper jusqu’à son terme.
c. Liste des parties du ou des marchés que le candidat a éventuellement l’intention de sous-traiter à un prestataire extérieur à son entreprise. Il doit être produit une sous-traitance pour les outils urbanistiques de législation.
Considérant que les critères d’attribution du marché sont les suivants : 

Les offres sont évaluées sur un total de 100points.                                                                                                                            
	N°
	Description
	Points

	1
	Taux horaire proposé par l’auteur de projet pour la mission 1 de consultance en rénovation urbaine 
	40

	 
	Les honoraires pour cette mission seront calculés suivant un taux horaire maximum (soit, le taux senior indiqué dans le formulaire d’offre). 
Les taux horaires renseignés dans le formulaire d’offre comprennent les frais de secrétariat  les frais de reproduction et les frais de déplacement, en ce compris les heures de déplacement.
Pour cette mission de consultance, l’offre de taux horaire la moins-disante bénéficiera de 40 points.  Les points relatifs aux autres offres se verront attribuer des points suivant une échelle dégressive définie par le ratio suivant :
 
Taux horaire le moins disant x 40
Taux horaire de l’offre
Exemple : 
Trois offres sont remises :
· Candidat A fait une offre de 70€/h
· Candidat B fait une offre de 120€/h
· Candidat C fait une offre de 90€/h
  Classement :
-          Candidat A : 40 points car il est le moins disant
-          Candidat B : 70*40/120 = 23,3 points
-          Candidat C : 70*40/90 = 31,1 points
 


 
	2
	Pourcentage d’honoraires pour la mission 2 d’auteur de projet pour la  mise en œuvre de grandes infrastructures publiques
	40

	 
	Les honoraires pour cette mission seront calculés suivant un pourcentage du montant des travaux (HTVA).
Le pourcentage d’honoraires renseigné dans le formulaire d’offre comprend les frais de secrétariat, les frais de reproduction et les frais de déplacement, en ce compris les heures de déplacement.
Pour cette deuxième mission, l’offre en pourcent la moins-disante bénéficiera de 40 points.  Les points relatifs aux autres offres se verront attribuer des points suivant une échelle dégressive définie par le ratio suivant :
 
Pourcentage le moins-disant x 40
Pourcentage de l’offre
Exemple : 
Trois offres sont remises :
· Candidat A : 7%
· Candidat B : 8.5%
         Candidat C : 8%
  Classement :
-          Candidat A : 40 points car il s’agit du moins-disant
-          Candidat B : 7*40/8.5 = 32,9 points
-          Candidat C : 7*40/8 = 35 points
 

	3
	Gestion du projet et méthodologie 
	10

	 
	Le soumissionnaire rédigera une note d’intention de maximum 4 pages A4 décrivant les moyens humains et matériels ainsi que la méthodologie qui seront mis en œuvre pour gérer les différentes missions (1 et 2) ainsi que le contrôle des travaux, en compris la surveillance des aspects liés à la gestion du sol et d’une éventuelle pollution. 
En cas d’association et/ou de sous-traitance, cette note abordera notamment la manière dont les différents partenaires collaboreront entre eux et articuleront leurs tâches respectives. Le rôle de chacun des partenaires sera précisé afin d’éviter toute redondance dans le travail fourni par chacun d’eux.  L’articulation des différents rôles pourra être représentée à l’aide d’un organigramme.  Il sera également expliqué en quoi ils ont une vision commune du projet et comment ils se complètent pour mener à bien le marché. 
Ce critère sera apprécié en fonction du contenu de la note qui sera fournie. 


 
	4
	Tarifs annexes 
	10

	Poids total des critères d'attribution:
	100


Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 26 février 2015 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 15/2015 favorable le 26 février 2015 et joint en annexe.  ;
A l'unanimité;

DECIDE : 

- D’adopter les conditions de sélection qualitative contenues dans l’avis de marché et le cahier spécial des charges ayant pour objet le marché de services d’auteur de projet pour la mise en œuvre du projet de rénovation urbaine d’Athus. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics ; 
- De choisir comme mode de passation de marché l’appel d’offres restreint de services avec publicité européenne ; 

- D’approuver les critères de sélection qualitative et les critères d’attribution tels que détaillés ci-avant ; 

- De charger le Collège de l’exécution de la présente décision. 
Point n°9 – Délibération n°1174 – Désignation d'un auteur de projet dans le cadre de la mise en conformité de la protection incendie des bâtiments communaux – approbation des conditions et du mode de passation du marché.
Le Conseil,

DÉSIGNATION D'UN AUTEUR DE PROJET DANS LE CADRE DE LA MISE EN CONFORMITÉ DE LA PROTECTION INCENDIE DES BÂTIMENTS COMMUNAUX - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 207.000,00 €; catégorie de services 27) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier des charges N° S-03-2015 relatif au marché “Désignation d'un auteur de projet dans le cadre de la mise en conformité de la protection incendie des bâtiments communaux” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 104/733-60 OE 20150003 ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 10 février 2015. Un avis de légalité N° 13/2015 favorable a été accordé par le directeur financier le 16 février 2015. 

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 2 : D'approuver le cahier des charges N° S-03-2015 du marché “Désignation d'un auteur de projet dans le cadre de la mise en conformité de la protection incendie des bâtiments communaux”, établi par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2015, article 104/733-60 OE 20150003 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°10 – Délibération n°1175 – Décision de principe d'acquérir des stores extérieurs pour le bureau de Madame la Directrice de l'école communale d'AUBANGE.
Le Conseil,

ACQUISITION DE STORES EXTERIEURS POUR LE BUREAU DE MADAME LA DIRECTRICE DE L’ECOLE COMMUNALE D’AUBANGE : DECISION  DE PRINCIPE.

Considérant la nécessité d’acquérir des stores extérieurs (protection contre le soleil et la chaleur) pour le bureau de Madame la Directrice de l’école communale d’AUBANGE ; 

Considérant que le montant estimé du marché s’élève à 2.700,00 € TVAC ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2015, article 

722/724-60/2011 OE 20110032  ;
Par 11 voix "pour" , 9 abstentions Mesdames HABARU, AUBERTIN, LARDOT et Messieurs JACQUEMIN, DONDELINGER, KOENIG, HOTTON, LAMBERT, VANDENINDEN sur 20 votants;

A l’unanimité ;

DECIDE :

de marquer un accord de principe pour l’acquisition de stores extérieurs pour le bureau de Madame la Directrice de l’école communale d’AUBANGE, au montant estimé de 2.700,00 € TVAC ;

CHARGE :

le Collège communal du suivi de cette décision.

Point n°11 – Délibération n°1176 – Décision d'autoriser le Collège à ester en justice dans le cadre de la location d'une parcelle communale et de boxes à chevaux de Clémarais pour défaut de paiement.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1124-1 et L1242-1

Attendu la convention de mise à disposition signée entre l'Administration communale d'AUBANGE et Monsieur Jérémy RODRIGUES domicilié rue des Vosges n°5 à F-54400 COSNES et ROMAIN d'une parcelle communale et de boxes à chevaux de Clémarais;

Considérant que Monsieur Jérémy RODRIGUES, locataire d'une parcelle communale et de boxes à chevaux de Clémarais est redevable de la somme de 3.200 € (trois mille deux cents euros) représentant un retard de paiement de loyers pour les années 2013 et 2014; 

Considérant l'absence de réaction de l'intéressé suite aux nombreux courriers, rappels simples et recommandés lui ayant été adressés; 

Après en avoir délibéré;

Par 20 voix "'pour" sur 20 votants;

DECIDE:

D'autoriser le Collège à ester en justice dans le cadre de la location d'une parcelle communale et de boxes à chevaux de Clémarais pour défaut de paiement.
Point n°12 – Délibération n°1177 – Décision d'émettre un avis sur la création d'un passage pour piétons sur la route N883 au PK 7097,5.
Le Conseil, 

Vu le projet d'arrêté ministériel nous transmis par le Service Public de Wallonie, Direction Générale Opérationnelle des Routes et des Bâtiments, Direction des Routes de Luxembourg, portant règlement complémentaire sur la police de la circulation routière et relatif à la route de la Région Wallonne n° N883 – création d'un passage pour piétons;

Attendu que le projet d'arrêté prévoit la création d'un passage pour piéton situé devant l'école communale mixte d'AUBANGE sur la route N883 au PK 7097,5;

Attendu qu'en application des dispositions de l'article 3 de la loi relative à la police de la circulation routière, telle qu'annexée à l'arrêté royal de coordination du 16/03/1968 le Conseil Communal est appelé à émettre son avis;

Après en avoir délibéré; 

A l'unanimité;

D E C I D E :

d'émettre un avis favorable sur la création d'un passage pour piétons sur la route n° N883 au PK 7097,5.

La présente délibération est transmise en trois exemplaires , au Service Public de Wallonie, Direction Générale Opérationnelle "Routes et Bâtiments, Direction des Routes de Luxembourg, Place Didier n° 45 à 6700 ARLON. 
Point n°13 – Délibération n°1178 – Création d'un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées rue Wagner, n°31 à 6791 ATHUS.
Le Conseil, 

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d'application;

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun;

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministèrielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'unanimité;

ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées :

- sur une longueur de 6 mètres devant l'immeuble n° 31, rue Wagner à 6791 ATHUS

La mesure sera matérialisée par le placement  de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°14 – Délibération n°1179 – Création d'un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées rue Neuve, n°15 à 6791 ATHUS.
Le Conseil, 

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d'application;

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun;

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique;

vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministèrielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'unanimité;

ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées :

- sur une longueur de 6 mètres devant l'immeuble n° 15, rue Neuve à 6791 ATHUS

La mesure sera matérialisée par le placement  de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.
Monsieur Pol KOENIG quitte la séance.
Point n°15 – Délibération n°1180 – Approbation du Plan Quinquennal de Développement de la Lecture (PQDL) et de procéder à la demande de reconnaissance de la Bibliothèque locale Hubert Juin comme opérateur direct en catégorie 2 – la décision de procéder à la fermeture définitive de la bibliothèque située rue du Village à AUBANGE au 1er avril 2015 et l'approbation du choix de l'implantation de la bibliothèque de RACHECOURT au niveau caves de l'ancienne maison communale.
Le Conseil,
Vu le décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le réseau public de la lecture et les bibliothèques publiques ;

Considérant qu’il y a lieu d’introduire une demande de reconnaissance en catégorie 2 en vertu de l’article 2 du Décret du 30 avril 2009 ; 

Considérant qu’un projet de plan quinquennal de développement de la lecture a été présenté en séance de Conseil communal du 26 janvier 2015 ;

Considérant qu’une ultime version du projet de plan quinquennal a été inscrite à l’ordre du jour en tenant compte des diverses remarques formulées ; 

Considérant que l’évolution des chiffres liés aux prêts ont été analysés de manière conséquente et que des axes stratégiques ont été développés en vertu d’un diagnostic du territoire ; 

Considérant que l’école communale de Rachecourt a connu un développement important de sa population scolaire et qu’il a fallu utiliser les locaux de l’ancienne bibliothèque en vue d’en faire une classe ;

Considérant qu’une situation temporaire a été trouvée en vue d’installer la bibliothèque dans le local informatique de l’école communale de Rachecourt mais que la situation n’est pas idéale ; 

Considérant dès lors qu’il y a lieu d’opérer un choix quant à une nouvelle implantation et que le Collège communal, après avoir étudié plusieurs hypothèses, a décidé de proposer au Conseil communal une rénovation de l’ancienne maison communale de Rachecourt en vue d’y installer la nouvelle bibliothèque ; 

Considérant qu’après analyse au niveau de chiffres, il ressort que la bibliothèque d’AUBANGE a vu son nombre de prêts diminuer de 3742 prêts en 2011 à 2266 en 2014 (chiffres du rapport d’activité arrêtés au 31 octobre) ;

Considérant qu’un lien peut être établi entre l’ouverture de la nouvelle bibliothèque Hubert Juin à ATHUS et la baisse des chiffres à AUBANGE ; 

Considérant que la fermeture de la bibliothèque d’Aubange garantit la continuité de la reconnaissance du réseau des bibliothèques de la commune d’Aubange ;

Considérant que les fonds d’ouvrages de la bibliothèque d’Aubange seront répartis au sein des fonds des bibliothèques du réseau de la commune d’Aubange ;

Considérant que le mobilier et le matériel informatique seront répartis au sein des différentes bibliothèques du réseau de la commune d’Aubange ;

Considérant que l’implantation d’AUBANGE a un coût et que l’utilité publique est devenue fort relative au regard de ce qui y est exposé ; 

Considérant les moyens humains supplémentaires nécessaires inhérents à l’ouverture d’une bibliothèque d’envergure à ATHUS ;

Considérant dès lors, qu’il apparaît opportun de procéder à la fermeture de la bibliothèque d’AUBANGE ; 

Considérant que le projet de plan quinquennal de développement de la lecture a été réalisé en tenant compte de cette fermeture ainsi que de la nouvelle implantation de Rachecourt ; 

Considérant qu’il ressort du diagnostic du territoire un plan basé sur différentes priorités et différents axes développés comme suit : 

· Priorité 1 : Favoriser les liens sociaux et la mixité sociale au sein de la population 
· 1.1 Encourager à la citoyenneté 
· 1.2 Développer le multiculturalisme 
· 1.3 Développer le dialogue et la compréhension entre les générations 
· Priorité 2 : Favoriser l’insertion sociale et professionnelle de la population du territoire 
· 2.1 Soutenir l’alphabétisation et l’apprentissage du français 
· 2.2 Faciliter l’accès aux technologies et aux sources d’information 
· 2.3 Agir sur l’emploi ;
Par ces motifs et après en avoir délibéré ; 

Par 19 voix pour  sur 19 votants; 

DECIDE 

 - d’approuver le Plan Quinquennal de Développement de la Lecture (P.Q.D.L.).

DE FORMULER 

Une Demande de reconnaissance de la Bibliothèque locale Hubert Juin comme opérateur direct en catégorie 2.

Après en avoir délibéré ;

Par 10 voix pour, et 9 abstentions Mesdames HABARU, AUBERTIN, LARDOT et WEBER et Messieurs JACQUEMIN, DONDELINGER,  HOTTON, LAMBERT, VANDENINDEN sur 19 votants;

DECIDE 
de procéder à la fermeture définitive de la bibliothèque communale d’AUBANGE, sise à l’ancienne maison communale - rue du Village - 6790 Aubange, à dater du mercredi 01 avril 2015 et d’en informer les usagers et la population.
Après en avoir délibéré ;

Par 19 voix pour sur 19 votants; 

DECIDE : 

De marquer son approbation de principe quant au choix de l'implantation de la bibliothèque de RACHECOURT au niveau caves de l'ancienne maison communale.


· de charger le Collège de préparer un projet de rénovation de l’ancienne maison communale d’AUBANGE.
Point n°16 – Délibération n°1181 – Décision de procéder au lancement de l'appel interne à candidats à une désignation à titre temporaire dans une fonction de directeur/trice à l'école communale fondamentale d'AUBANGE.

Le Conseil,

Lancement d’un appel interne à candidatures à une désignation à titre temporaire dans une fonction de directeur/trice à l’Ecole Communale Fondamentale d’Aubange 
Vu le décret du 6 juin 1994, tel que modifié, fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné ;

Vu le décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs ;

Considérant que Madame VILMUS Mireille, directrice définitive de l’Ecole Communale Fondamentale d’Aubange, est en arrêt pour cause de maladie pour la période du 18 décembre 2014 au 3 avril 2015 inclus ;

Vu dès lors la vacance temporaire d’un emploi à temps plein d’un(e) directeur/trice pour une durée supérieure à quinze semaines ;

Considérant qu’il y a alors lieu de désigner, à titre temporaire, un(e) directeur/trice à l’Ecole Communale Fondamentale d’Aubange pendant l’absence de Madame VILMUS et, dans ce cadre, d’arrêter le profil de fonction et de lancer un appel à candidatures ;

Attendu que la Commission paritaire locale (Copaloc) et le corps enseignant ont été consultés sur le profil de fonction de directeur ;

Sur proposition du Collège communal ;

Vu le Code Wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Après en avoir délibéré ;

Par 19 voix pour,       voix contre,       bulletin(s) non valable(s) et       abstention(s), le nombre de votants étant de 19 ;

D E C I D E :

I) de lancer un appel interne à candidatures à une désignation à titre temporaire dans une fonction de directeur/trice à l’Ecole Communale Fondamentale d’Aubange ;
II) d’arrêter comme suit le profil de fonction :

Le/la directeur(trice) devra faire preuve de disponibilité de manière à assurer au mieux ses responsabilités.

Il/elle devra disposer de grandes qualités humaines et faire preuve d’un devoir de discrétion dans tous les domaines. 

AXE RELATIONNEL

· Respecter et faire respecter les règlements établis par le Pouvoir Organisateur.

· Travailler en collaboration avec la direction de l’Ecole Communale de Rachecourt et le service Enseignement de l’Administration Communale d’Aubange.

· Gérer et coordonner l’équipe éducative avec un esprit d’ouverture.

· Etre à l’écoute des familles et s’inquiéter du bien être des enfants. 

· Veiller à la gestion des conflits selon les moyens mis à sa disposition.

· Assurer le rôle de personne de liaison entre le P.O. et le personnel enseignant de l’école.

· Communiquer les décisions prises par le P.O. 

· Mettre en place des synergies avec les divers acteurs présents sur le site scolaire (activités extrascolaires, techniciennes de surface, temps de midi,…).

· Installer dans l’établissement une dynamique éducative basée sur le respect des autres, de leurs personnalités et de leurs convictions philosophiques.

· Nouer des liens avec tous les acteurs en relation avec l’école.

· Assurer le rôle d’intermédiaire entre les parents et les enseignants.

AXE EDUCATIF ET PEDAGOGIQUE

· Assurer la gestion éducative et pédagogique de l’établissement scolaire.

· Mettre en œuvre les projets éducatif et pédagogique du P.O  ainsi que le projet d’établissement de l’école.

· S’assurer, de manière générale, de la bonne adéquation entre les apprentissages, les socles de compétences, les compétences terminales, les profils de formation et les programmes ou les dossiers pédagogiques.

· Gérer au mieux les remplacements en cas d’absence d’un enseignant.

· Gérer le programme pédagogique du P.O. 

AXE ADMINISTRATIF

· Gérer les dossiers élèves (inscriptions, maladies, assurances,…), les dossiers administratifs de l’école, les dossiers des enseignants (en collaboration avec le service Enseignement) et les décrets et circulaires de la Fédération Wallonie Bruxelles.

· Utiliser le capital période suivant la législation et les décisions du P.O.

· Disposer de connaissances informatiques de base.

III) de fixer comme suit les conditions d’accès à la fonction :

Répondre aux conditions du palier 1 (Art. 57 du Décret du 2 février 2007) qui sont :

· Avoir acquis une ancienneté de service de sept ans au sein du Pouvoir organisateur dans une des fonctions de recrutement, de sélection ou de promotion de la catégorie en cause calculée selon les modalités fixées à l'article 34 du Décret du 6 juin 1994.

· Etre titulaire, à titre définitif, d'une fonction comportant au moins la moitié du nombre minimum d'heures requis pour former une fonction à prestations complètes dans l'enseignement organisé par le Pouvoir organisateur concerné.

· Exercer à titre définitif une ou plusieurs fonctions donnant accès à la fonction de directeur à conférer et être porteur d'un titre de capacité conformément à l'article 102 du Décret du 2 février 2007.

· Avoir répondu à cet appel aux candidat(e)s.

· Avoir obtenu au préalable les attestations de réussite d'au moins trois modules de formation.

IV) d’adopter l’appel à candidats ci-joint ;

V) de diffuser cet appel à candidats, suivant la décision de la Copaloc, pendant 10 jours ouvrables, soit du 24 février au 9 mars 2015 inclus. 
L’appel sera envoyé par recommandé aux membres du personnel nommés à titre définitif, y compris ceux éloignés du service, répondant aux 3 premières conditions d’accès à la fonction de directeur.

VI) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures doivent être envoyées par recommandé au plus tard le 9 mars 2015 au Collège communal d’Aubange – rue Haute 22 – 6791 ATHUS ou être déposées contre accusé de réception au service du Personnel pour la même date.

Le dossier de candidature se composera de : 

· un curriculum vitae ;

· une lettre de motivation faisant état notamment de l’ancienneté et de l’expérience dans l’enseignement, dans une fonction de direction ou toute autre fonction en lien avec la fonction ; 

· tous les autres éléments que le candidat souhaite invoquer à l’appui de sa candidature ;

· une copie du diplôme ;

· une copie des attestations de réussite de la formation initiale des candidats directeurs ;

· un extrait de casier judiciaire – modèle 2 – récent (max. 3 mois)

Les candidatures incomplètes ou reçues hors délai seront réputées irrecevables.

Monsieur Pol KOENIG revient en séance.

Délibération n°1182 – Point en urgence – Fourniture et pose d'un boiler d'eau pour le Club de football d'HALANZY – approbation de principe.
Le Conseil,

FOURNITURE ET POSE D’UN BOILER D’EAU POUR LE CLUB DE FOOTBALL D’HALANZY : APPROBATION DE PRINCIPE.                           

Considérant la nécessité de remplacer le boiler d’eau chaude défectueux au Club de football de HALANZY ; 

Considérant que le montant estimé pour la fourniture et la pose d’un boiler s’élève à 4.400,00 € hors TVA ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

de marquer un accord de principe pour la fourniture et la pose d’un boiler d’eau chaude  au Club de football de HALANZY, au montant total estimé de 4.400,00 € hors TVA ;

CHARGE :

le Collège communal du suivi de cette décision.

COMMUNICATIONS

Point n°18 – Délibération n°1183 – Suivi du personnel.
Point n°19 – Délibération n°1184 – Rapport d'activité semestriel prévu aux termes de la convention de mise à disposition d'un fonctionnaire provincial en qualité de fonctionnaire sanctionnateur.

Point n°20 – Délibération n°1185 – Courrier du Service public de Wallonie, Département de la Législation des pouvoirs locaux et de la prospective – Direction de la Législation organique des pouvoirs locaux Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 NAMUR relatif au Conseil communal du 17 novembre 2014 – désignation d'un conseiller de l'actions sociale Madame Christine ANTOINE – Tutelle générale obligatoirement transmissible.
Point n° 21 – Délibération n°1186 - Courrier du Service public de Wallonie, Département de la Gestion et des Finances des pouvoirs locaux – Direction d'ARLON – Place Didier, 45 à 6700 ARLON – Budget pour l'exercice 2015 voté en séance du Conseil communal en date du 22 décembre 2014.

Point n° 22 – Délibération n°1187 - Courrier du Gouvernement provincial du Luxembourg, Service Public Fédéral Intérieur Place Léopold, 1 à 6700 ARLON – Quote-part SRI – année 2013.

Point n°23 – Délibération n°1188 - Courrier du Service public de Wallonie – Département de la gestion et des Finances des pouvoirs locaux – Direction d'ARLON – Place Didier 45 à 6700 ARLON relatif à la délibération du Conseil communal du 22 décembre 2014 – AUBANGE – Absence de place de parking – exercices 2015 à 2019.

Questions orales 

 Question orale CDH n°1 

Madame Isabelle LARDOT interpelle le Directeur général sur l’adaptation du règlement de travail à réaliser pour le 1er mars en vertu de l’Arrêté royal du 10 avril 2014 relatif à la charge psychosociale. 

Monsieur le Directeur général répond avoir bien conscience de l’enjeu et ajoute que les syndicats ont d’ailleurs souligné cette échéance à l’occasion de la concertation syndicale précédente. Cependant, en vertu de l’agenda chargé avec les syndicats et des autres travaux statutaires en cours, il n’a pas encore été possible de soumettre le nouveau projet de règlement de travail à concertation. Il ajoute cependant que le service du personnel est prêt et que dès que le texte sera concerté, il sera ensuite soumis au Conseil communal. Il souligne également que les agents ne sont cependant pas lésés par rapport à ce retard car en vertu de la hiérarchie des sources de droit, ces dispositions sont de toute façon applicables pour le personnel. La prochaine réunion avec les syndicats aura lieu le 1er avril afin d’aborder le sujet. 
Question orale CDH n°2
Madame Isabelle LARDOT fait état de demandes de l’association Odyssée et d’un rapport de la responsable du service travaux. Elle souhaite savoir si les travaux progressent. 
Madame le Bourgmestre répond qu’elle transmettra les informations à ce sujet à la conseillère communale. 

Question orale CDH n°3

Madame Isabelle LARDOT questionne l’Echevin des sports sur l’avancement du dossier de football d’AUBANGE alors que l’étude de sol est maintenant terminée. 

Monsieur l’Echevin des sports Eric JANSON répond que le dossier sera soumis à la prochaine séance de Conseil communal. 

Question orale CDH n°4
Monsieur Pol KOENIG interpelle le Collège sur l’état d’avancement du dossier de plaine de jeux d’Aix-sur-Cloie. 

Monsieur l’Echevin de l’urbanisme André-Marie MOROSINI répond que l’échange de parcelle dépend notamment du permis d’urbanisation dont la demande est en cours d’élaboration. 

La séance est levée à 23h10.






